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(Extraits) 
Grands sujets 
Une candidature Macron pourrait bénéficier à François Hollande ? 
C’est ce que pense Christian de Molinier sur Boulevard Voltaire. Il semblerait que la candidature d’Emmanuel Macron puisse augmenter les chances de François Hollande d’accéder au second tour de l’élection présidentielle. 

Par quel tour de force le président sortant pourtant donné battu par Arnaud Montebourg et dangereusement talonné par Jean‑Luc Mélenchon, arriverait‑il à s’en sortir ? 
Tout d’abord, il faut pour cela tabler sur un bloc d’électeurs fidèles au président sortant, sans doute, situé entre 14 et 16 %. François Hollande espérerait, avec la candidature Macron, réduire l’écart le séparant de Nicolas Sarkozy dont il semble persuadé qu’il sera celui qui sortira vainqueur de la primaire à droite. En effet, une candidature Macron priverait Sarkozy d’un nombre non négligeable d’électeurs du centre. De quoi faire passer Hollande au 2e tour, où il se retrouverait face à Marine Le Pen. 

François Hollande ne craint‑il pas d’être lui‑même victime de la multiplication des candidatures à gauche ? 
Il semblerait que le locataire de l’Elysée soit convaincu de l’affaiblissement mutuel, au premier tour, des autres candidats Mélenchon, Montebourg et autres. Il compte aussi sur le dégonflement progressif de la bulle Macron, qui pourrait se rallier à Hollande au second tour, contre promesse de portefeuille de Premier ministre de manière à attirer l’électorat du Centre droit. 

Ce scénario est néanmoins fragile…
Effectivement. En premier lieu, notons que suivant ce scénario, une candidature d’Emmanuel Macron accroîtrait les chances de Marine Le Pen de l’emporter. En second lieu, rien ne prouve que les candidatures d’Arnaud Montebourg et de Jean‑Luc Mélenchon iraient s’affaiblir mutuellement. En troisième lieu, une incertitude forte pèse sur bien des candidatures, à commencer celle de Nicolas Sarkozy. L’ancien président risque fort de voir ses soucis judiciaires réactivés dans le cadre de l’affaire Bygmalion. 
Gabon : des élections ébranlent encore un pays d’Afrique 
Le Gabon, moins peuplé que la ville de Paris et riche en ressources naturelles (pétrole et bois) a organisé son élection présidentielle ce 27 août. Le président sortant, Ali Bongo Ondimba qui avait succédé à son père, en 2009, a battu d’une courte tête Jean Ping, ancien cacique du clan présidentiel. 
Depuis ce résultat, le pays semble s’enfoncer dans le chaos ? 
En effet, les partisans du défait accusent le vainqueur de tricherie et refusent le résultat. Ali Bongo reste lui inflexible. S’en sont suivis de violents troubles urbains ayant entraîné d’importantes dégradations et des morts. L’économie est en partie paralysée. 
Comme souvent en Afrique, le pouvoir est confisqué par un clan et les élections ne sont qu’un simulacre ? 
Cette présentation des choses est un peu hâtive. Voici ce qu’écrit sur son blogue le spécialiste de l’Afrique Bernard Lugan. Je cite : « Les journalistes français n’ont cessé d’écrire et de dire qu’au Gabon, le « méchant » était le président sortant Ali Bongo et le « gentil », Jean Ping son challenger. Le « méchant » l’ayant emporté sur le « gentil », (…) c’est donc [qu'il] a bourré les urnes. Hypothèse probable. Mais qui peut assurer qu'il n'en fut pas de même chez son concurrent (...) ». 
De manière plus générale, Bernard Lugan considère que la démocratie empêche l’Afrique de démarrer. 
Selon l'africaniste, la démocratie y entretient le désordre, en y ranimant à chaque élection, je cite : « les affres de l’ethno‑tribalisme ». 
La démocratie ne fonctionne donc pas en Afrique, mais y a‑t‑il une alternative ? 
Suivons encore Lugan : le vote africain étant communautaire, les plus nombreux l’emporteront toujours sur les moins nombreux. Il préconise donc d’instaurer le vote de groupe. Hélas,  les idéologies universalistes veillent…

L’électorat musulman vote bien à gauche et contre le FN 
Etienne Lahyre rend compte sur le site Polémia d'un ouvrage d'analyse électorale dirigé par Jérôme Fourquet, de l'institut IFOP. Cet ouvrage est intitulé de manière explicite : « Karim vote à gauche et son voisin vote FN ». 
L'institut IFOP avait déjà révélé, en 2012, que François Hollande devait son élection à l'électorat musulman, qui avait reporté à 86 % ses suffrages sur le candidat socialiste 
Cette nouvelle étude confirme qu'il s'agit d'une tendance de fond — et pas seulement d'un épiphénomène lié au rejet de Sarkozy. En analysant diverses enquêtes menées entre 1988 et 2012, les auteurs relèvent que la proportion d'électeurs musulmans de droite ou même du centre a toujours été faible. 
Les chercheurs ont aussi mené leurs propres études sur sept communes à forte population immigrée 
C'est l'originalité de l'étude : elle est notamment fondée sur la méthode onomastique — ce qui signifie que les auteurs ont analysé les prénoms des électeurs afin d'en déduire la proportion de musulmans parmi eux. 
Les résultats sont sans appel : plus la proportion de musulmans est élevée, plus le vote de gauche est fort 
Etienne Lahyre estime qu'en agissant ainsi, les musulmans votent pour les Français les plus faibles, ceux qui laissent l'islam se développer sur notre sol. En attendant de constituer leurs propres candidatures musulmanes, comme à Creil. 
Et n'en déplaise au Front National, les banlieues ne sont pas « patriotes »...
Dans les quartiers de l'immigration, il y a peu d'électeurs FN — ou il n'y en a plus. Dans les quartiers urbains bourgeois, qui comportent peu d'immigrés, le vote FN est relativement faible. En revanche, dans les quartiers où les musulmans forment une minorité importante, le vote FN est élevé. C'est ce qui fait dire aux auteurs de l'étude que le voisin de Karim vote FN. 
Brèves françaises 
Philippe Olivier fait son retour au FN et vise la députation 
Philippe Olivier devrait être candidat du Front National lors des élections législatives 2017 dans le Pas‑de‑Calais. Le mari de Marie‑Caroline Le Pen, grande sœur de Marine, avait quitté le parti pour suivre Bruno Mégret. Dès 2011, ce proche de Jean‑Yves Le Gallou avait conseillé Marine Le Pen lors de son accession à la tête du parti, qu'il souhaitait alors « délepéniser ». Il aura fallu attendre l'exclusion de Jean‑Marie Le Pen pour qu'il réintègre officiellement la machine frontiste. Candidat pour Debout la France, le parti de Nicolas Dupont‑Aignan, lors des départementales de 2015, il se veut plus proche d'une ligne attachée aux questions d'immigration et d'identité, plutôt qu'aux questions économiques. 

Des Corses empêchent des femmes voilées d'entrer à l’école 
La Corse a fait parler d'elle le mois dernier avec la désormais fameuse affaire de la plage de Sisco. 

Des habitants maghrébins ont été à l'origine d'incontestables troubles à l'ordre public, ce qui explique que le tribunal administratif de Bastia a validé hier l'arrêté anti‑burkini du maire de Sisco 
Lundi, ce sont des Corses de Bonifacio qui ont fait parler d'eux : certains parents d'élèves ont bloqué l’accès à l'école de cinq femmes portant une djellaba et un voile sur les cheveux. 

La gendarmerie et la direction de l'école maternelle sont intervenues, même s’il n’y a pas eu d’incident particulier. Le maire a plaidé, je cite, pour : « Une laïcité de combat et le vivre‑ensemble ». Fin de citation. 

Ce à quoi l’un de ses administrés lui a astucieusement répondu je cite : « Vous avez raison, il faut privilégier le vivre ensemble donc je suppose que vous voulez dire par là : le vivre comme chez nous ». 

Incendie d'un futur foyer d'immigrés dans l'Essonne 
Un incendie vraisemblablement d'origine volontaire a détruit un centre dit « d'accueil de migrants » de la ville de Paris. Cet hôtel gratuit pour immigrés devait ouvrir prochainement ses portes dans la petite ville de Forges‑les‑Bains. Les habitants qui s'opposaient à ce projet ne bénéficieront cependant que d'un répit de courte durée, car Emmanuelle Cosse, ministre du Logement, a annoncé que le projet n'était pas annulé. 

Brèves internationales 
Oskar Freysinger accuse l'Union européenne de jouer les passeurs 
L'homme politique suisse Oskar Freysinger, élu dans le canton du Valais, dénonce la politique immigrationniste des Européens. Il s'est exprimé sur le site de nos confrères de Boulevard Voltaire en critiquant le fait que les marines européennes aillent récupérer les immigrants jusqu'au large des côtes libyennes. Ce faisant, les Etats européens se font les complices actifs des passeurs islamistes de Libye. Pourtant, ces immigrants envahisseurs sont issus de pays dont les conditions ne permettent pas de prétendre bénéficier du droit d'asile. Oskar Freysinger craint enfin, je cite, que : « Ce qui se dessine en Europe (…) c’est un affrontement grandissant entre ethnies et entités claniques confinant à un état de guerre civile constant ». 

Dans le Land de Mecklembourg‑Poméranie antérieure, une coalition de gauche est envisagée 
Comme nous l'annoncions lundi, les résultats de l'élection au parlement de ce Land du nord‑est de l'Allemagne pourraient conduire le parti social‑démocrate, le SPD, à former une grande coalition avec les chrétiens‑démocrates. Mais la répartition des sièges permet finalement d'envisager un autre type de coalition : le SPD a également engagé des négociations avec le parti de la gauche (Die Linke), pour former une coalition de gauche. De quoi dégager une alternative à la grande coalition qui gouverne l'Allemagne. 
La bonne nouvelle du jour 
est archéologique 
Une équipe d'archéologues kazakhs a révélé cet été la découverte d'un nouveau site funéraire au Kazakhstan. Il s'agit d'un grand mausolée de 14 mètres sur 15, avec une chambre funéraire surélevée au centre, entourée de 5 enceintes de pierres. Ces enceintes ont à tort fait croire qu'il pouvait s'agir d'une pyramide, ce qui n'est pas le cas ! La chambre centrale accueillait un chef de tribu, les autres parties du mausolée étant probablement réservées à sa famille. Ce mausolée date d'environ 3 000 ans. Une époque qui correspond à l'Age du bronze tardif. Plus précisément, le site se rattache à la  culture Begazy‑Dandibay. Portée par des Européens probablement de langue indo‑iranienne, cette culture est justement connue pour ses mausolées mégalithiques. 

La phrase du jour 
est de François Asselin, président de la CGPME 
« Pourquoi mettre toujours plus de responsabilités sur les épaules de ceux qui en ont déjà beaucoup ? Les PME devront obtempérer face à une administration implacable, qui se décharge de sa tâche sur les chefs d'entreprise ». Fin de citation. 

Il faut bien reconnaître que ce constat cadre malheureusement parfaitement avec le projet de retenue à la source, par l'employeur notamment, de l’impôt sur le revenu. Le président de la CGPME déplore également qu’aucune étude d’impact n’ait encore été publiée, pour en connaitre les implications juridiques et techniques. Notons que le prélèvement à la source est loin de faire l’unanimité. Le candidat Sarkozy, notamment, s’est prononcé contre une surcharge des obligations administratives des entreprises. D’autant plus qu’aucune compensation financière ne semble prévue pour les entreprises, malgré le surcroît de travail que cette nouvelle démarche représente. Choc de simplification, disiez‑vous, M. Hollande ? 

Le chiffre du jour 
est 5 000 
C'est le nombre d'élèves scolarisés dans l'enseignement privé musulman. 85 % d'entre eux sont scolarisés dans des classes hors contrat. Seule une minorité de ces élèves suit donc un enseignement sous contrat, qui implique de suivre les programmes de l'Education nationale, mais permet aussi de bénéficier des financements publics. Ces chiffres nous viennent d'un rapport des sénateurs Nathalie Goulet et André Reichardt, publié le 5 juillet dernier. Ce rapport note aussi l'accélération importante de la création d'écoles musulmanes : le nombre d'élèves ainsi scolarisés a presque doublé entre 2013 et 2015 ! 

Le livre du jour 
s'intitule « La grande dissimulation » 
Il s'agit d'un ouvrage paru, en 2003, en anglais et traduit en français cette année, agrémenté d'une préface de l'économiste Jacques Sapir. La grande dissimulation propose une histoire de la construction européenne selon ses motifs véritables. Le livre rappelle notamment l'implication des services de renseignement américains dans la création des institutions européennes et critique le mythe d'une Union européenne indépendante. Un livre dont la date de publication ne pouvait mieux tomber avec le Brexit. 
